


 

Maintenir un dialogue social apaisé serait la volonté du DDFIP de Vaucluse ? Comment
est-ce  possible  quand  les  propositions  et  demandes  d'explications  des  agents  et  des
représentants des personnels sont balayées d'un revers de main autoritaire et dédaigneux ?

Ne nous trompons pas, l'administration et le Directeur Général portent  seuls  l'entière
responsabilité de la rupture du dialogue social.

Notre boycott s'inscrit dans le cadre de la défense de nos revendications, des actions
engagées depuis cet automne et du boycott des CTR et groupes de travail de la DGFiP.

Devant le mépris affiché par le directeur général et faute de réponse satisfaisante, nous
poursuivons notre démarche. 


